CONVENTION DE REPARTITION DES AGENTS SUITE A UNE DISSOLUTION D’UN EPCI / SYNDICAT DE COMMUNES
Entre d’une part, 

L’EPCI / le syndicat de communes :.............................. 

Représenté(e) par le Président M ..................... 

Autorisé par la délibération .............du conseil syndical à contracter cette présente convention, 

Et d’autre part, 

La commune de .................... 

Représenté(e) par le Maire (ou le Président) M .......... 

autorisé par la délibération .......... du conseil municipal à contracter cette présente convention, 

La commune de .................... 

Représenté(e) par le Maire (ou le Président) M .......... 

autorisé par la délibération .......... du conseil municipal à contracter cette présente convention, 

A compléter en indiquant l’ensemble des communes concernées par la reprise du personnel et signataires de la présente convention
Vu le Code Général de la Fonction Publique (CGFP)

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT)

Vu la délibération de ………. (nom de l’EPCI ou du syndicat de communes) en date du …….. actant la répartition des agents suite à dissolution d'un syndicat de communes, 
Vu la délibération de ………. (nom de la commune) en date du …….. actant la répartition des agents suite à dissolution d'un syndicat de communes, 

A répéter autant de fois qu’il y a de communes concernées par la reprise du personnel et signataires de la présente convention
Vu l’avis du Comité Social Territorial de ……………. (nom de l’EPCI ou du syndicat de communes) en date du …………..

Vu l’avis du Comité Social Territorial de ……………. (nom de la commune) en date du …………..

A répéter autant de fois qu’il y a de communes concernées par la reprise du personnel et signataires de la présente convention
Il est convenu ce qui suit : 

Article 1

Objet de la convention

La présente convention a pour objet de préciser les modalités de la répartition des personnels, consécutive à la dissolution du ………………… (nom de l’EPCI ou du syndicat de communes)

En application des dispositions de l’article L 5212-33 du CGCT, les agents du syndicat dissous sont répartis entre les membres, dans les conditions de statut et d'emploi qui sont les leurs et qu’ils conservent, s'ils y ont intérêt, le bénéfice du régime indemnitaire qui leur était applicable ainsi que, à titre individuel, les avantages acquis en application du troisième alinéa de l'article 714-11 du CGFP.

Article 2

Modalités de répartition des agents dans les communes membres et date d’effet

A compter du ……………, le ………… (nom de l’EPCI ou du syndicat de communes) est dissous et les agents de la structure sont répartis d’un commun accord, comme suit : 

	NOM
	PRENOM
	Statut de l’agent en poste
(Titulaire, contractuel de droit public…)


	Grade/Echelon
(attention aux avancements d’échelon et grade à venir)
	Durée hebdomadaire dans  l’EPCI/Syndicat de communes
	Durée hebdomadaire transféré à la collectivité d’affectation
	Régime indemnitaire en cas de maintien prévu par la convention

(si plus avantageux)

(montant, nature)
	Maintien individuel de l’avantage collectivement acquis (art L714-11 du CGFP)

(si plus avantageux)

(montant, nature)
	Montant participation à la protection sociale complémentaire  

Santé

(si plus avantageux en cas de label)


	Montant participation à la protection sociale complémentaire  

Prévoyance 

(garantie maintien de salaire)

(si plus avantageux en cas de label)


	Commune reprenant le poste suite à la dissolution
(après négociation effectuée entre les communes membres : indiquer la commune ayant décidé de reprendre ce poste)

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Article 3

Situation des agents

Les agents concernés par la présente convention sont transférés de plein droit vers la commune d’accueil.
Le changement d’employeur sera matérialisé par un acte de nomination suite à la dissolution de ……... (nom de l’EPCI ou du syndicat de communes). 
Les agents sont transférés vers les collectivités d’accueil dans les conditions suivantes :

· Les agents fonctionnaires : Ils conservent leur grade, ainsi que leurs conditions de statut et d’emploi initiales. Ils conservent, s’ils y ont intérêt, le bénéfice du régime indemnitaire qui leur était applicable ainsi que, à titre individuel, les avantages acquis en application de l’article L 714-11 du Code Général de la Fonction Publique.
· Les agents contractuels de droit public : Ils conservent la nature de l’engagement et notamment les conditions d’exercice des missions, la rémunération ainsi que la durée (déterminée ou indéterminée). Ils conservent, s’ils y ont intérêt, le bénéfice du régime indemnitaire qui leur était applicable ainsi que, à titre individuel, les avantages acquis en application de l’article L 714-11 du Code Général de la Fonction Publique.
· Les agents bénéficiant d’un contrat de travail aidé : le nouvel employeur est substitué dans les droits de l’employeur en ce qui concerne le contrat de travail. Le nouvel employeur substitué dans les droits de l’employeur initial en ce qui concerne l’aide à l'insertion professionnelle, sous réserve de l’accord de l’autorité ayant attribué l’aide, au regard des engagements du nouvel employeur.

La collectivité d’affectation sera en outre substituée de plein droit à …………………… (nom de l’EPCI ou du syndicat de communes) pour la convention de participation et, le cas échéant, le contrat de protection sociale complémentaire qui étaient conclus par cette dernière avec l’un des organismes mentionnés aux articles L 827-4 et suivants du Code Général de la Fonction Publique. La convention et, le cas échéant, le contrat sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur échéance, sauf accord contraire entre le nouvel employeur, l'ancien employeur et l'organisme. Ceux-ci peuvent convenir d'une échéance de la convention et, le cas échéant, d'une échéance du contrat, antérieures à celles stipulées, dans le but d'harmoniser le régime des participations applicables aux agents. L'organisme est informé de la substitution de personne morale par l’EPCI. La substitution de personne morale à la convention et, le cas échéant, au contrat n'entraîne aucun droit à résiliation ou à indemnisation pour l'organisme.

Les agents conservent, s'ils y ont intérêt, le bénéfice des participations qui leur étaient applicables au titre d'un label prévu aux mêmes articles L 827-4 et suivants du Code Général de la Fonction Publique.

Article 4

Coût du transfert de personnel

Les communes d’accueil supportent les charges financières correspondant aux personnels qui leur sont transférés. 

Article 5

Juridiction compétente en cas de litige

Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de la convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à une instance juridictionnelle. En cas d’échec de voies amiables de résolution, tout contentieux portant sur l’interprétation ou sur l’application de cette convention devra être porté devant le tribunal administratif d’Orléans.

Article 6
Dispositions diverses

La présente convention sera transmise au contrôle de légalité et notifiée aux tiers impactés par la répartition du personnel. 
Fait à .........., le. ........, en …… (nombre) exemplaires originaux, 

Le Président de _______ (nom de l’EPCI ou du syndicat de communes), 

(cachet et signature) 





 

Nom/prénom








Le Maire de _______ (nom de la commune), 

Le Maire de _______ (nom de la commune), (cachet et signature) 




(cachet et signature) 



Nom/prénom






Nom/prénom

Le Maire de _______ (nom de la commune), 

Le Maire de _______ (nom de la commune), (cachet et signature) 




(cachet et signature) 



Nom/prénom






Nom/prénom


A répéter autant de fois qu’il y a de communes concernées par la reprise du personnel et signataires de la présente convention
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